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À 
l'aide!

Près de 50 % des 
locataires paient 

des loyers 
inabordables

Un locataire sur 
cinq consacre plus 

de 50 % de ses 
revenus au 
logement.

Possibilité de devoir 
payer pour une 

bande passante ou 
une technologie 

supplémentaire afin 
de participer.

Les loyers augmentent chaque 
mois et la seule protection dont 

disposent certains locataires 
est le contrôle des loyers, tant 

qu'ils restent dans leur 
logement

Les ménages ruraux et à faibles 
revenus sont plus susceptibles de ne 
pas disposer d'une vitesse d'accès à 
l'internet suffisante pour participer à 
une audience virtuelle de 4 heures.

52 % de tous les ménages à faible 
revenu de Toronto et 48 % des 

personnes âgées de 60 ans ont des 
vitesses de téléchargement inférieures 
à ce qui est considéré comme la norme 

requise par le CRTC.   

N'ont pas toujours 
le temps ou la 

connaissance de la 
procédure pour 
demander un 

conseil juridique le 
jour de leur 
audience.

N'ont pas toujours accès à 
des modérateurs ou à des 
médiateurs pour faciliter 
les audiences ou aider à 
la résolution des conflits. 

Participent le plus souvent 
aux audiences par 
téléphone (55,6%)

98% des locataires 
qui comparaissent 

devant la CLI ne sont 
pas représentés.

Pour naviguer dans le 
système, il faut des 
connaissances, de 

l'expérience et l'accès à une 
technologie spécialisée. 

L'obtention de la technologie 
est coûteuse et son utilisation 

est source de confusion.

Veillez à ce que les formulaires, 
les informations du site Web, le 

portail en ligne et tout autre 
document publié soient rédigés 
dans un langage clair et simple 

afin d'en améliorer l'accessibilité.

Rétablir l'accès en personne à 
la CLI, y compris le personnel 
de comptoir et les audiences 
en personne, tout en offrant 
une option numérique aux 

parties qui le préfèrent.  

Veillez à ce que chacun ait les 
mêmes chances et la même 

capacité de présenter son cas. 
Il sera plus facile d'y parvenir 
si le propriétaire et le locataire 
utilisent les mêmes systèmes.

Revenir à une programmation régionale 
afin que les affaires connexes soient 
entendues ensemble. Cela permettra 

d'entendre tous les types de dossiers plus 
rapidement et d'obtenir de meilleures 

résolutions pour toutes les parties. L'avocat 
de service des locataires voit souvent les 

mêmes locateurs dans la communauté, ce 
qui lui permet d'établir un contexte et une 
relation, et il lui est plus facile d'entrer en 

contact avec les banques de loyers locales 
pour aider les locataires.

Connaissent le 
processus, ce 

qui réduit 
l'anxiété

Ont été inclus en 
tant que parties 

prenantes lors de 
la consultation

Ont plus de chance 
d’avoir les moyens 
de s’assurer qu’ils 
peuvent facilement 

participer.

Ont le contrôle
sur les 

locataires et le 
coût du loyer

74% 
comparaissent 
par vidéo aux 

audiences

Sont probablement 
familiarisés avec la 

technologie et disposent 
des outils et de 

l'expérience 
nécessaires pour 
naviguer dans le 

système

En majorité, 
sont représentés 
aux audiences

 Il y a plus de 
1,5 million de 
locataires en 

Ontario.

Les défis:

Tech
nolo

gie

La navigation du 
système est 

compliquée et 
stressante

Consulter les locataires, les 
locateurs et leurs représentants 
pour concevoir un système qui 
rétablira la confiance du public 

dans la Commission de la location 
immobilière avant de prendre 

d'autres mesures.

N'ont pas été consultés en 
tant que parties prenantes 

avant de passer au 
numérique.

N’ont probablement 
pas accès aux outils 

nécessaires pour 
participer.

Peut seulement 
avoir accès à 
des systèmes 
désuets.

Suspendre tout nouveau 
déploiement d'un 

système numérique 
jusqu'à ce que les 
utilisateurs soient 

consultés. 

À l'aide!
Les locataires 

pourraient perdre 
leur logement à 

cause de la 
stratégie Priorité au 

numérique.

Àl,aide!
Le 

locataire

Que s'est-il passé?  
Tribunaux Ontario (qui chapeaute la Commission de la location 
immobilière, CLI) a introduit en pleine pandémie, et de manière 
permanente, la stratégie Priorité au numérique.

La mise en œuvre de la nouvelle stratégie Priorité au numérique 
comprenait une révision de la manière d’étalir les horaires des 
causes. Auparavant, toutes les affaires locales étaient entendues 
ensemble en fonction des différentes régions, quel que soit le type 
de dossier. Désormais, les affaires sont entendues par type de 
dossier, ce qui crée des méga-blocs d’audience avec des régions 
regroupées.

Économisent sur 
les frais judiciaires 
et de déplacement 

car ils peuvent 
facilement participer 

en ligne.

L'enjeu:
Les changements imposés à la suite de la 
stratégie Priorité au numérique ont fait 
que les locataires sont passés à 
travers les mailles du filet. 

Auparavant, les locataires non 
représentés pouvaient se présenter 
le jour de leur audience et obtenir du 
soutien. Les locataires pouvaient 
facilement partager des documents physiques 
et des preuves à l'appui de leur cause.  Le 
personnel du tribunal, y compris les arbitres, les 
modérateurs/commissionnaires, les médiateurs 
et l'avocat de service, étaient tous plus 
accessibles pour les participants lors des 
audiences en personne.

De nombreux locataires se heurtaient à des 
obstacles physiques, mentaux, sociaux et 
économiques avant le changement. Le passage 
forcé à une stratégie axée sur le numérique a 
amplifié ces problèmes, entraînant la perte de 
leur logement.

Inéga
lité

Frais

75 % des ménages de Toronto 
dont le revenu est inférieur à 
30 000 dollars par an, n'ont pas 
l'internet à domicile.

Que 
peut-on 
faire 
pour 
aider ?
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Comment le passage forcé aux 

audiences numériques a fait 

plus de mal que de bien.
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